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Sécurité publique et cohésion sociale : quelles mesures préventives pour éviter  
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Contenu :  

Face à la situation en France, le Conseil d’État est invité à répondre à trois questions concernant notre canton : 

1. Quelles mesures prévoit-il pour identifier et prévenir la radicalisation religieuse et politique ? 

2. Dispose-t-il d’une analyse des risques de violences urbaines, de criminalité organisée et de perte de contrôle 
dans notre canton ? 

3. Est-il disposé à présenter au Grand Conseil une évaluation des risques de tensions communautaires et de 
violences collectives dans notre canton ? 
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